Bureau du Secrétaire d’État à l’Intégration des personnes Handicapées (BSEIPH)

Réponse au questionnement du Conseil des droits de l’homme relatif à la Résolution 25/20
Objet 
«La résolution 25/20 du Conseil des droits de l'homme prie à l'Office du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'Homme de «consacrer son étude annuelle sur le droit des Personnes handicapées à l'éducation à l'article 19 de la Convention relatif à l'autonomie de vie et à l'inclusion dans la société, dans la limite des ressources existantes et en consultation des Etats et les autres parties prenantes intéressées, les organisations régionales, le Rapporteur spécial de la Commission du Développement social en charge du handicap, les organisations de la société civile, dont les organisations des personnes handicapées, et les institutions nationales des droits de l'homme, en demandant que les contributions de parties prenantes, ainsi que l'étude et une version simplifiée de celle-ci, soient disponibles sur le site Web du Haut-Commissariat, dans un format accessible, avant la vingt-huitième session du Conseil des droits de l'Homme» (Paragraphe 21).

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme serait reconnaissant de recevoir tout renseignement pertinent pour la préparation de cette étude. En particulier, toute observation et information sur les points suivants seraient les bienvenues»:
1. La constitution ou la législation nationale ou locale, notamment le droit civil et pénal de votre pays, comprennent-ils des dispositions afin d’éviter l’institutionnalisation et de promouvoir la désinstitutionalisation, par exemple, par le biais de :

	a) L’interdiction d’institutionnalisation forcée ou de  privation de liberté fondée sur le handicap ou le diagnostic, l’état ou l’incapacité;
	Oui, Loi du 13 mars 2012 et conventions de l’ONU et de l’OEA

	b) L’interdiction de présomption de dangerosité, pour soi-même ou pour autrui sur la base du handicap ou, d’autre part, du diagnostic, de l’état ou de l’incapacité; 
	Non.

	c) La garantie d’une gamme d’options au titre des régimes de protection sociale afin de choisir où habiter, et ainsi afin d’éviter l’institutionnalisation dans les foyers, les centres de soins ou d’autres établissements séparés; 
	Non.

	d) L’assurance du droit de choisir avec qui vivre, en évitant de cette façon l’institutionnalisation forcée ou toute autre forme de mise en résidence forcée;
	Non.

	e) La faisabilité d’accès et de disponibilité des ressources pour soutenir les processus de prise de décision chez les adultes handicapées, leur facilitant ainsi la possibilité de choisir le type de support désiré; et
	Non.

	f) L’accessibilité, à la fois physique et en matière de communication et de transport, dans le but de rendre tous les services offerts à l’ensemble de la population également disponibles pour les personnes handicapées, sur un pied d’égalité
	Oui, Loi du 13 mars 2012 et convention de l’ONU et de l’OEA


2. Votre pays dispose-t-il d’un plan ou d’un programme qui prévoit, entre autres, les services suivants pour soutenir la vie en communauté des personnes handicapées:

	a) De l’aide personnelle ; et


	Oui, subvention du trésor public au niveau de différentes institutions publiques notamment le Bureau du Secrétaire d'Etat à l'Intégration des Personnes Handicapées, la Caisse d'Assistance Sociale, et le Fonds d'Assistance Economique et Sociale.

	b) Des services à domicile ou d’autres services communautaires.


	Ces services sont limités mais en cas de besoin extrême, un professionnel (Travailleur social, physiothérapeute, entre autres) est dépêché sur place. 


3. Si oui, veuillez s’il vous plait répondre aux questions importantes
	a) Les services sont-ils payés par une entité de l’État (centrale/Fédérale) ?
	Certains services sont payés par l’État mais la majorité par les personnes handicapées. 

	b) Les fournisseurs de services sont-ils choisis directement par les personnes handicapées ou le choix est-il fait par d’autres entités telles que les entreprises, la sécurité sociale, le gouvernement, les caisses d’assurance maladie, les tuteurs ou une autre tierce partie?
	Les personnes handicapées n’ont pas souvent d’alternatives. Toutefois, elles sont  libres de faire leur choix de fournisseurs de services.

	c) Les personnes handicapées ont-elles le droit de refuser le soutien offert et de choisir un autre soutien alternatif de leur choix?
	Oui, elles ont le droit de refuser. Elles peuvent choisir un autre soutien alternatif suivant les circonstances. 

	d) les membres de la famille peuvent-ils être des prestataires de services?
	Ce n'est pas illégal mais c'est peu courant; il peut s'agir d'une subvention qu'on donne à un membre de la famille à même d’offrir le meilleur accompagnement à un parent ou à une personne handicapée. 

	e) Est-ce qu’il y a des prestataires publics et privés de services à choisir?
	Oui, il y en a particulièrement dans le domaine de la santé (clinique privée, hôpital public).

	f) Est-ce que la prestation de services couvre la totalité du territoire urbain et rural du pays avec une qualité de services égalitaire?
	Non, pas toujours. Les services sont limités même dans les milieux urbains. En milieu rural, c’est plus évident.

	g) ces services sont-ils disponibles pour l’ensemble des personnes handicapées, quel que soit leur incapacité (veuillez faire l’usage de l’article 1 (2) de la convention relative aux droits des personnes handicapées en tant que référence pour les personnes handicapées).
	Non, pas vraiment disponible à toutes les personnes handicapées et encore moins à toutes les catégories.

	h) Veuillez s’il vous plait préciser quel est le ministère en charge d’appliquer ces politiques concernant la prestation des services
	C'est le Bureau du Secrétaire d'Etat à l'Intégration des Personnes handicapées (BSEIPH) et surtout le Ministère de la santé Publique et de la Population (MSPP).


4. Est-ce que votre pays possède un mécanisme indépendant de responsabilité mis en place pour surveiller la mise en œuvre des politiques de désinstitutionalisation, afin d’éviter les abus dans les établissements séparés actuels et dans le but d’assurer l’accès à la justice, si nécessaire?
	Non. On ne peut pas parler encore de politique de désinstitutionalisation puisqu'il n'y a jamais eu de politiques systématiques d'institutionnalisation en Haïti.


5. Votre pays dispose-t-il de données désagrégées sur les personnes handicapées, y compris les femmes, les enfants et les personnes âgées?
	a) Bénéficiant de programmes de logements sociaux et des services de soutien (en comparaison avec la population générale) qui leur permettent de vivre en communauté, et
	Non, ces données n'existent pas encore.

	b) Institutionnalisés dans les établissements psychiatriques, sociaux ou dans d’autres institutions? 
	Certaines données existent au niveau du Ministère de la Santé Publique et de la Population. Il peut être contacté par l'adresse courriel suivante: info@mspp.gouv.ht


